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  Introduction. Un débat nécessaire


Michel Wieviorka

 
Que peut signifier le projet de vivre ensemble avec nos différences ? La question est lourde, et les réponses passionnées
qu’elle suscite reposent dans bien des pays sur des positions rendant le débat houleux. En France, ce débat est presque impossible, et la question fonctionne comme le révélateur d’une culture
politique profondément enracinée et n’appelant guère discussion.
Elle touche en effet à un postulat qui semble de l’ordre de l’évidence : ce serait faire courir à la collectivité nationale et à la
démocratie un immense danger que d’envisager de reconnaître les
particularismes culturels dans la vie politique ou dans les institutions, où ils ne peuvent qu’exercer des effets ravageurs ; ces particularismes n’ont pas à s’épanouir en dehors de la sphère privée,
et toute demande identitaire ou communautaire qui tenterait sa
chance dans l’espace public doit être rejetée, refoulée,
condamnée. 
Plus précisément, cette conception prédominante repose sur la
défense inconditionnelle du « modèle républicain d’intégration »,
comme on dit depuis le milieu des années quatre-vingt pour désigner en réalité deux logiques distinctes, la première soucieuse
d’éradiquer les différences culturelles, la seconde, dans ses
variantes les plus ouvertes, tolérante à leur égard. Dans cette
seconde perspective, les particularismes, simplement, sont
sommés de se plier eux-mêmes aux règles de la République, meilleur rempart, de ce point de vue, contre les tensions intercommunautaires, les violences, la fragmentation politique et culturelle,
contre le risque de la destruction de l’espace public démocratique,
du chaos. Combiner la liberté, l’égalité individuelle et la solidarité
– la fraternité – exige, dans cette perspective, une opposition
farouche à la reconnaissance politique et institutionnelle de l’altérité collective. 
Mais pouvons-nous nous satisfaire d’un débat tranché une fois
pour toutes en faveur d’une conception républicaine aux vertus
devenant atemporelles ? Même très superficielle, la connaissance
empirique, à commencer par celle qui porte sur les populations
issues de l’immigration arabo-musulmane, apporte une première
invitation au doute : la défense et l’illustration du modèle français
républicain reposent en effet sur une représentation sous-informée assimilant ces populations aux images inquiétantes du
communautarisme, de l’intégrisme et de la violence terroriste. De
même, la réduction de l’expérience américaine aux seuls échecs de
l’affirmative action (l’expression est traduite en français par la formule, disqualifiante, de « discrimination positive »), ou aux dérives
ridicules du politically correct passe à côté des importants débats qui
animent la scène politique et intellectuelle aux États-Unis à
propos de la race, du genre ou de l’ethnicité depuis les années
soixante-dix, et qui méritent assurément mieux et plus que l’ignorance. 
Le doute, et donc l’exigence d’une réflexion se précisent si l’on
examine les carences actuelles du modèle français d’intégration et
ses difficultés croissantes à prendre en charge l’ensemble de ceux
qui vivent dans notre pays. Les émeutes, la peur ou la haine qui
sourdent des quartiers de relégation, la crise de l’école publique,
et notamment du collège, sont une autre invitation à mettre en
examen cette formule qui parle d’égalité et de fraternité, tandis
que des millions de personnes sont laissées sur le carreau du chômage, de l’exclusion ou de l’échec scolaire. Et en matière culturelle, la poussée d’identités particulières, tout comme la montée
en force, depuis le début des années quatre-vingt, d’un nationalisme raciste et xénophobe tendant à s’arroger le monopole du
discours sur l’idée de nation appellent d’autres réponses que l’évocation incantatoire de principes qui se transcrivent de moins en
moins facilement en pratiques. 
Ce livre critique les positions de ceux qui ont choisi, une fois
pour toutes, de s’enfermer dans un universalisme abstrait où la
République, en fait présentée sans grande rigueur historique, et
rétractée sur elle-même jusqu’à la caricature, est réduite à un
concept pur et dur aux applications nécessairement rigides –
répressives et policières en matière politique, quasi terroristes en
matière intellectuelle. Il ne constitue en aucune façon une charge
contre l’idée de nation, même s’il est au plus loin du nationalisme
du Front national, dont la thématique déborde malheureusement
très au-delà de ce seul parti. Il constate que la grande et noble idée
de République est malmenée, du dehors comme du dedans, et
considère que ce n’est pas nécessairement affaiblir l’exigence
démocratique que de poser comme nécessaire la reconnaissance
de la diversité culturelle. Il refuse le dogmatisme d’une affirmation
posant qu’il n’est point de salut hors de la République, telle que
l’auraient léguée aux Français les combats héroïques et les débats
passionnés de la Révolution, de la phase initiale de la IIIe République ou de la Résistance. 
Personne ne peut raisonnablement désirer un multiculturalisme
débridé dont les excès et les dangers, évidents, sont constamment
soulignés par les tenants du modèle d’intégration républicaine –
lui-même souvent ramené à une représentation simplifiée et abusivement unificatrice de l’histoire. Mais il n’est pas pour autant
acceptable de ramener la question de la différence culturelle à ce
seul multiculturalisme. Notre point de départ est là : dans le souci
de desserrer l’emprise de la pensée dominante qui, au nom d’un
universalisme quelque peu débordé, interdit toute réflexion sur
l’espace de la différence culturelle dans la société, et postule, dans
les cas extrêmes, que, faute de place pour elle, son seul avenir
acceptable est dans sa dissolution pure et simple – l’assimilation.
Tout malentendu doit donc être écarté d’emblée. Ce livre ne
constitue en aucune façon un plaidoyer pour le multiculturalisme,
il n’entend pas opposer aux principes de la République l’appel
tous azimuts au droit à la différence, le différencialisme outrancier. Il est, au contraire, un effort pour ouvrir un débat constructif, en partant non pas des représentations de plus en plus
mythiques qui sont données de la République, mais de la diversité
du réel, où la différence culturelle doit être analysée, telle qu’elle
est, et non pas telle qu’on se la représente trop souvent, par excès,
en la diabolisant, ou par défaut, en l’ignorant. Entre un héritage
des Lumières dont l’universalisme laisse de côté des pans entiers
de la population, et un différencialisme débouchant sur le tribalisme ou l’exclusion raciste et xénophobe, il n’y a pas à choisir,
mais à se dégager d’une alternative mortelle pour la démocratie.
Nous devons en effet réfléchir aux conditions rendant éventuellement possible l’articulation de ce qui est séparé ou semble
inconciliable : les références universelles au droit et à la raison, et
le respect des particularismes culturels, y compris lorsqu’ils
s’engagent sur la scène publique. 
Les chercheurs qui ont rédigé cet ouvrage sont réunis au
CADIS, et ce n’est pas un hasard s’ils ont accepté de participer à
cette réflexion collective. Ce laboratoire, depuis sa création, n’a
jamais cessé de se confronter, théoriquement et pratiquement, sur
le terrain, à la question de la différence culturelle. S’il est soudé
par des orientations sociologiques communes, il n’en est pas pour
autant monolithique et, sur le thème de cet ouvrage, il constitue
plus un espace de débats qu’un lieu homogène. Mais un espace
décentré par rapport à la scène intellectuelle française, dominée,
on l’a dit, par un universalisme républicain plus ou moins tolérant.
C’est pourquoi ce livre est intégré dans son souci d’examiner sereinement la question de la place de la différence culturelle, ouvert,
mais non disparate, dans son dispositif théorique, et diversifié dans
les objets concrets qu’il examine. 
Remerciements
Je remercie chaleureusement Jacqueline Longérinas, qui a
assuré la préparation de l’ensemble du livre, et m’a apporté son
aide pour mes propres textes ; mes remerciements vont également, au nom de l’ensemble des auteurs, à Christine Blanchard-Latreyte, Jacqueline Blayac, Mireille Coustance et Lidia Meschy. 
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Pluralisme culturel et démocratie  


Culture, société et démocratie


Michel Wieviorka

 
Dans la question de la différence culturelle, ce qui devrait être
le moins controversé est ce qui relève le plus directement de
l’analyse sociologique, à savoir l’ensemble concret d’affirmations
identitaires, mais aussi de tensions et de heurts, de conflits, de
négociations ou de violences qui dessinent l’espace pluriculturel
de la vie collective. Ne devons-nous pas tenter de connaître pratiquement cet ensemble, avant de réfléchir et de débattre en fonction des défis qu’il nous pose ? 
Un ensemble hétérogène
Le renouvellement de la question sociale
Tout au long de l’ère industrielle, l’idée d’une structuration
culturelle des rapports sociaux, dans les pays du monde occidental, ne pouvait qu’être secondaire, accessoire ou subordonnée à
celle d’une structuration par les rapports de production. La référence à une identité culturelle, pour les sociétés industrielles, renvoie plutôt à une thématique de l’unité du corps social, auquel elle
apporte un principe d’intégration, en termes de nation ou de religion, surtout quand la seconde peut coïncider avec la première
– cujus regio ejus religio ; pour les mêmes sociétés, la division du
corps social procède du travail et de la production capitaliste, que
celle-ci se lise dans la lutte des classes ou qu’elle soit plutôt pensée
dans les catégories de la stratification sociale, avec ses inégalités
et les formes de mobilité ascendante et descendante qu’elle
implique. 
Certes, des orientations antagoniques de la culture peuvent être
observées dans les sociétés industrielles, par exemple entre
tenants d’une idée de nation ouverte à la modernisation économique et à la démocratie, et nationalistes xénophobes et crispés
dans leur hostilité à l’industrie et à la ville moderne. Certes, la religion peut constituer un important facteur de fracture sociale, ou
fournir le registre sur lequel elle s’exprime, comme ce fut le cas
en Irlande du Nord tout au long des années soixante-dix, quatre-vingt, et jusqu’au processus initié en septembre 1994, quand l’IRA
(Irish Republican Army) s’est engagée à déposer les armes –
avant la rupture de la trêve en février 1996 et les violences de l’été
1996. Il est vrai également que les acteurs proprement sociaux, à
commencer par le mouvement ouvrier, ne sauraient se former et
s’affirmer de manière autonome sans l’existence ou l’appui d’une
culture propre, voire de communautés constituées, comme l’avait
établi en France Maurice Halbwachs pour la classe ouvrière au
début de ce siècle, ou comme en attestent avec force les ouvrages
classiques d’Edward P. Thompson et de Richard Hoggart sur la
classe ouvrière anglaise1. 
Mais dans l’ensemble, un renversement décisif accompagne le
passage à l’ère postindustrielle en plaçant la culture au cœur de
demandes dont la portée politique devient considérable. La
culture, nationale ou religieuse, cesse en effet alors d’apporter un
principe incontournable d’unité à des sociétés traversées par des
conflits socio-économiques, elle cesse d’en être le cadre pour être
désormais de plus en plus pensée et vécue comme un principe de
division et de conflictualité majeure au sein même du corps social.
La poussée des identités, le communautarisme, le nationalisme
contemporain, le racisme d’une certaine façon, ou les passions qui
explosent, parmi les intellectuels, dès que sont prononcés des
mots tels que « différence culturelle », « multiculturalisme »,
« minorités », ne renvoient pas à des questions entièrement nouvelles. Mais leur intensité et leur centralité croissantes dans la vie
collective sont indissociables d’un changement d’historicité où
sont simultanément mises en cause l’unité et la division du corps
social. 
Car nos sociétés ne sont plus industrielles, organisées par un
conflit de classes informant depuis l’usine la vie sociale, politique
et intellectuelle. Le rapport fondamental où s’opposaient le mouvement ouvrier et les maîtres du travail a perdu de sa centralité,
tandis que d’autres réalités et d’autres représentations de la question sociale, stricto sensu, se sont imposées. L’exploitation directe,
la domination dans le travail et les luttes qui en procèdent relèvent d’un ensemble de problèmes distincts de ceux que dessine la
béance sociale façonnée par la précarité de l’emploi et, pire
encore, par le chômage et l’exclusion. En France, il a fallu attendre la fin des années soixante-dix pour que cette mutation de la
question sociale commence à être reconnue, avec les premières
formulations qui ont parlé de dualisation ou de société à deux
vitesses ou suggéré qu’on fasse, comme a dit André Gorz, des
« adieux au prolétariat2 ». Puis la notion d’exclusion a semblé
s’imposer, jusqu’au moment où des voix se sont levées, demandant qu’on délaisse les facilités de langage et de pensée qu’elle
autorise, qu’on parle plutôt de disqualification (Serge Paugam) ou
de désaffiliation (Robert Castel)3, ou même qu’on lui oppose la
notion, fort différente, de fracture sociale. Effectivement, le terme
d’exclusion amalgame des réalités diversifiées, des situations et
des parcours très différents, il ne rend compte en aucune façon
de l’identité des éventuels responsables des problèmes qu’il prétend décrire, et pour lesquels il n’y a d’ailleurs pas de mot (les
exclueurs ?). On pourrait étendre à l’exclusion ce que dit Denis
Olivennes à propos du chômage : ce phénomène, avant d’être un
problème, a d’abord été une solution, un choix de société, même
si ce choix n’a jamais été formulé explicitement, dans toute sa crudité4. L’expression d’« exclusion », de plus, confond en un même
mot un processus et une situation. 
La notion de fracture sociale renvoie à l’existence de pans
entiers de la population qui, sans être – encore – exclus, sont
fragilisés, précarisés dans leur emploi et leur revenu, et qui accèdent de plus en plus mal et difficilement à la consommation, à la
santé ou à l’éducation pour leurs enfants. Pas davantage elle ne
nous dit qui précarise ou affaiblit ces victimes, sauf à se prolonger
par la critique des élites politiques et économiques. Et aussi bien
la notion d’exclusion que celle de fracture sociale nous mettent en
face non seulement de drames humains, ce qui est assurément
l’essentiel, mais aussi des difficultés qu’éprouvent aujourd’hui les
sciences sociales à nommer, décrire et analyser la société. Avec les
constats d’exclusion ou de fracture sociale, nous ne savons plus
désigner les acteurs sociaux, dominants ou dominés, nous ne disposons pas de catégories permettant de penser le jeu de ces
acteurs. D’une certaine façon, nous revenons un siècle et demi en
arrière, à l’époque où Karl Marx, contre Pierre Joseph Proudhon,
demandait qu’on envisage non plus tant la misère qu’un rapport
social de domination. Il semble qu’on vive la fin d’un tel rapport,
le retour à la misère, appelée aujourd’hui exclusion, à la précarité
de l’existence, appelée fracture sociale. Mais il faudra bien, derrière le retour de la misère, apprendre à déceler la marque de relations faites aussi de mépris, de discrimination, de ségrégation, et
assurément pas réductibles à l’aboutissement de processus
aveugles et inéluctables. 
Et dans ces relations, la définition identitaire des populations
concernées pèse lourd : la question sociale est aujourd’hui indissociable de processus de fragmentation culturelle. 
La fragmentation culturelle
La naissance de sociétés postindustrielles, en effet, relève de
changements observables dès la fin des années soixante, et
comportant, éventuellement, une forte charge de contestation et
de renouveau culturels. En France, Edgar Morin, Claude Lefort
et, sous pseudonyme, Cornelius Castoriadis parlent ainsi d’une
« brèche culturelle » à propos du mouvement de mai 19685, et le
programme de recherche lancé par Alain Touraine au milieu des
années soixante-dix pour étudier les « nouveaux mouvements
sociaux » s’intéresse à des acteurs dont les luttes, antinucléaires,
de femmes, régionalistes, étudiantes, mettent en jeu des orientations culturelles en rupture avec celles de la société industrielle6. 
Plus ou moins conflictualisée, souvent politisée dans une perspective gauchiste, l’action des années soixante-dix s’efforce de
mobiliser des ressources culturelles, une tradition, une mémoire,
une identité, des racines malmenées ou encore une contre-culture
éventuellement référée à l’Extrême-Orient, avec pour projet
d’affaiblir une domination ou une oppression largement imputée
à l’État. 
Mais le renouvellement ne se limite pas à des pratiques plus ou
moins conflictuelles. Ainsi, la population juive de France, sans se
mobiliser dans de véritables conflits, s’engage alors dans
d’intenses transformations, au fil desquelles elle rompt avec un
mode de fonctionnement largement hérité des Lumières, de la
Révolution et de l’Empire, et qui lui assignait le seul espace privé
pour vivre sa spécificité ; elle s’affirme de façon de plus en plus
visible dans l’espace public, en termes religieux, en tant que
communauté, dans sa résistance à l’antisémitisme, ou dans sa relation, complexe, à l’État d’Israël. 
Les premières manifestations d’une fragmentation culturelle,
caractéristique non seulement de la France, mais aussi de nombreuses autres sociétés occidentales, doivent beaucoup à la crise
de l’État-nation, en même temps qu’au travail sur eux-mêmes des
groupes concernés. Elles s’opèrent dans une conjoncture qui est
encore celle de la croissance, et sont dans l’ensemble portées par
des acteurs dont la détermination est plus culturelle et politique
que sociale – des couches moyennes, dit-on souvent à leur
égard. 
D’importants changements s’opèrent dans les années quatre-vingt, et tout d’abord avec l’immigration. En France, de façon
peut-être plus exceptionnelle que paradigmatique, celle-ci cesse
d’être perçue et de se percevoir elle-même en termes de travail ;
elle devient, comme l’a exprimé le rapport d’un groupe de travail
présidé par Stéphane Hessel7, immigration de peuplement. Les
« travailleurs immigrés » du discours commun laissent la place aux
Arabes, aux musulmans, aux Beurs, aux Blacks, aux Turcs, etc. La
transition d’une définition sociale à une définition ethnique, nationale, religieuse ou raciale de l’immigration est un phénomène
complexe, qui doit beaucoup à l’exclusion, à la stigmatisation, au
racisme ; elle combine le regard de la société sur les personnes et
les groupes concernés, et la façon dont eux-mêmes produisent le
sens de leur expérience personnelle et gèrent ce qui est dit d’eux.
L’analyse de ce phénomène conduit d’ailleurs très vite à des surprises, du moins par rapport au sens commun : les populations
perçues comme les plus différentes culturellement peuvent être
en fait en cours d’intégration rapide, comme le montrent pour la
France les travaux de Michèle Tribalat lorsqu’elle traite de l’immigration maghrébine8, qui est surtout exclue socialement ; et symétriquement, des populations très marquées dans leur différence
culturelle et leur communautarisme peuvent être exclues des
préoccupations ou des inquiétudes relatives à la diversité culturelle – ainsi, en France, les minorités venues d’Asie sont dans
l’ensemble considérées comme ne posant pas problème au
modèle français d’intégration, peut-être parce que leurs effectifs
demeurent faibles, mais vraisemblablement aussi parce qu’elles
sont plutôt intégrées économiquement et diversifiées socialement.
Depuis les années quatre-vingt en France, plus tôt aux
États-Unis ou en Grande-Bretagne, et plus tardivement, par
exemple, en Italie ou en Espagne, le thème de la fragmentation
culturelle ne peut plus être dissocié de ceux du chômage, du travail précaire, de la pauvreté et de la crise urbaine. 
Ainsi les dernières années de l’ère industrielle et de la forte
croissance ont-elles apporté la première vague, plutôt confiante et
ouverte, d’affirmations identitaires capables le cas échéant de
conflictualiser leurs demandes ; les années suivantes ont introduit
non pas une rupture, mais un infléchissement, dans lequel les difficultés économiques et les peurs de la chute ou de l’exclusion
sociales alimentent la face d’ombre des identités, celle qui oscille
entre rage et colère d’un côté, repli communautaire de l’autre,
sans que les populations concernées aient une grande capacité à
transformer leurs demandes en conflits. 
La fragmentation culturelle peut constituer une étape dans la
reconstitution d’une société civile et sa restructuration sur un
mode conflictuel, dans la mesure où les acteurs sont susceptibles
de penser et vouloir l’articulation d’une identité ouverte, capable
de pénétrer le système institutionnel et d’obtenir le traitement
politique de leurs attentes et demandes, avec une identité défensive, nourrie avant tout de misère, de mépris et de discrimination
subis. Elle est, sinon, l’annonce de grands malheurs. 
L’ethnicité
Il est tentant de construire un raisonnement général prenant
d’emblée en considération un ensemble très large et diversifié de
groupes porteurs d’une différence culturelle. Mais il vaut mieux
résister à cette tentation. C’est pourquoi nous procéderons pas à
pas, en commençant par envisager le thème de l’ethnicité, tout
simplement parce que la question du multiculturalisme – si tant
est qu’on puisse conserver ce terme, très négativement connoté
en France – y renvoie en priorité. Elle concerne en effet, en tout
premier lieu, des groupes qui relèvent d’une définition ethnique
où les références à une culture particulière (religion, langue, style
de vie, etc.) doivent être situées dans un espace qui comporte
deux autres dimensions. Parler d’ethnicité pour des groupes
vivant au sein des sociétés occidentales, en effet, ce n’est pas seulement parler de culture, c’est aussi, d’une part, renvoyer, de façon
plus ou moins voilée, à l’idée de nature, et plus précisément de
race ; et, d’autre part, poser la question de la participation économique et politique des personnes concernées à la vie de la cité. 
Le terme même d’ethnicité est peu usité en France, même si
des publications récentes ont tenté de faire le point sur cette
notion9, et pour y réfléchir, il faut ici aller bien au-delà de la seule
expérience française. Nous verrons bien ensuite jusqu’à quel
point une réflexion générale peut éclairer la situation spécifique
de notre pays. 
Les différences qui peuvent être considérées comme ethniques
et fonder alors l’image d’une société multiculturelle relèvent de
trois cas de figure principaux. 
– Les unes procèdent d’un état antérieur de la société considérée, elles sont ce qui reste d’une culture plus ou moins laminée
par ceux qui ont pu ensuite s’identifier à l’idée d’une collectivité
nationale, quitte éventuellement, comme au Mexique, à tenter
d’intégrer dans la nation les peuples dont l’existence était antérieure à l’invasion ou à la colonisation. Le droit parle ici de
peuples autochtones, qu’il distingue des « minorités10 ». C’est le
cas partout où l’immigration a rencontré, et éventuellement impliqué la destruction partielle de peuples préexistants, en Amérique
du Nord, avec les Indiens, en Amérique latine, où il subsiste
d’importants vestiges de cultures préhispaniques, notamment en
Amérique centrale et dans les Andes, ou encore en Australie, avec
les Aborigènes, et en Nouvelle-Zélande, avec les Maoris. L’esclavagisme a abouti, dans certains cas, à des situations comparables,
transplantant des populations entières pour les besoins économiques du groupe dominant sans crainte d’éradiquer leur culture
d’origine, les infériorisant ainsi de façon durable au nom de la
race. Ajoutons, à la suite de Norbert Rouland, que l’Occident n’a
pas le privilège de l’asservissement des peuples autochtones11. 
– D’autres différences sont un apport récent ou contemporain
à la société considérée, lorsqu’elle accueille une immigration qui
apporte et reproduit ses caractéristiques culturelles d’origine, une
religion, des structures communautaires, une langue, des façons
de se vêtir et se nourrir. Ce phénomène peut être lui-même partie
prenante de la formation ou du renforcement, à une échelle éventuellement planétaire, de réseaux transnationaux, de type diasporique, dans lesquels la différence culturelle est susceptible d’aller
de pair avec des circuits économiques et des appartenances politiques. 
– D’autres différences, enfin, sont produites, et non accueillies
ou reproduites, elles sont le fruit du travail de la société considérée sur elle-même, de groupes et de personnes qui se construisent
et se transforment dans leur spécificité culturelle, au fil de processus eux-mêmes diversifiés. Parfois, ce qui prime est le souci de
se doter de racines, d’une mémoire, d’une vie communautaire qui
permet de résister à l’universalisme d’une culture dominante arrogante, ou à celui du marché, ravageur pour les appartenances collectives. Parfois, l’expérience vécue du rejet social ou de la discrimination raciste est décisive dans la construction d’une identité
culturelle qui, à la limite, vient apporter sa réponse au mépris, à
l’exclusion, à la stigmatisation en poussant l’acteur à s’approprier
le discours de la différence qui lui était jusque-là surtout imposé
du dehors. 
Ainsi, même restreinte, comme c’est le cas ici, à la seule ethnicité, la diversité culturelle est hétérogène et, à l’intérieur d’une
seule et unique société, elle concerne des groupes dont les trajectoires sont multiples et sans unité. De plus, quel que soit le
groupe examiné, il est possible d’y repérer des éléments dont les
uns sont de l’ordre de la reproduction, et d’autres de celui de la
production et du changement. Les deux premiers des trois types
qui viennent d’être évoqués sont en fait eux-mêmes toujours plus
ou moins traversés par des logiques caractéristiques du troisième.
Dans des sociétés ouvertes et « chaudes », pour parler comme
Claude Lévi-Strauss, le contact des cultures met nécessairement
en cause l’intégrité de chacune d’entre elles, leur stabilité ; il
contribue à la dissolution des unes et au remodelage constant des
autres. Il rend toujours difficile une reproduction à l’identique qui
appelle, le cas échéant, une fermeture sectaire elle-même non
durablement stabilisable. 
En fait, la différence culturelle, y compris pour les groupes les
plus apparemment installés dans une définition immuable de leur
identité, est changement, et non simple perpétuation. C’est une
illusion de la croire complètement figée, et plus encore de promouvoir des politiques destinées à assurer la reproduction à
l’identique d’une culture minoritaire. C’est ainsi, par exemple, que
coupées de leur rapport originaire à la nature, insérées dans des
sociétés plus larges, et même si celles-ci prétendent leur assurer
l’isolement nécessaire à leur survie, les cultures des Indiens
d’Amérique ou des aborigènes d’Australie ne peuvent plus
demeurer ce qu’elles étaient avant la colonisation. Elles ne peuvent éviter de se penser dans leur spécificité, alors qu’elles
n’avaient pas à le faire auparavant. Elles n’existent plus que sous
le regard des dominants, même distant et protecteur, elles sont
appelées ou bien à se dissoudre, ou bien à se rétracter sous des
formes dont le sens lui-même se perd, ou bien encore à s’affirmer, mais alors dans un rapport vivant avec la société plus large.
Lorsque les Indiens d’Amérique du Nord ou les aborigènes
d’Australie réclament des comptes, revendiquent des territoires,
dénoncent la façon dont les musées se sont approprié les restes
de leurs ancêtres, ou produisent des œuvres d’art ou des objets
artisanaux à destination du marché, ils apportent une contribution
active à leur culture d’origine, tout en allant nécessairement au-delà de sa seule reproduction. En s’inscrivant dans des rapports
sociaux et politiques, en véhiculant une exigence de reconnaissance, ils peuvent participer d’un renouveau qui porte la marque
d’une capacité créatrice qui n’a pas été totalement détruite. Dans
ces situations, le postcolonialisme, si ouvert soit-il aux groupes
que la colonisation a décimés, ne peut signifier pour eux un retour
à l’état ex ante. 
L’unité des groupes relevant de l’ethnicité est d’autant moins
facile à établir que non seulement leurs demandes et leurs ressources sont diversifiées, mais encore leurs intérêts peuvent se
révéler contradictoires. Entre les deux premiers types que nous
avons distingués, par exemple, la distance sociologique est parfois
considérable. Ainsi, aux États-Unis, il n’est pas pertinent de mettre sur le même plan les demandes des Indiens, qui furent dans
le passé spoliés et éradiqués, celles des Noirs – désormais
appelés Africains-Américains – soumis à l’esclavage, puis victimes d’un racisme brutal assurant hier leur exploitation et leur
ségrégation, et contribuant aujourd’hui à leur exclusion sociale, et
celles des groupes plus classiquement considérés comme ethniques, dont les ressources culturelles, politiques et économiques
ont toujours été supérieures, et qui sont issus d’immigrations dont
les vagues appellent elles-mêmes des distinctions. C’est ainsi qu’au
moment où d’importantes festivités entouraient en 1986 le centième anniversaire de la mise en place de la statue de la Liberté
dans le port de New York, où elle a symbolisé l’accueil plein
d’espoir réservé à l’immigration européenne par la nation et la
démocratie américaines, des voix se sont élevées : la commémoration ne pouvait concerner toute la société américaine, et inclure
les descendants des esclaves noirs, les Indiens ou même les minorités d’origine asiatique. De même, les aborigènes d’Australie
n’acceptent pas le discours multiculturaliste qui les intègre dans
une vaste catégorie où ils côtoieraient les immigrations autres que
britannique – italienne, grecque, indienne, etc. : à leurs yeux, ces
minorités relèvent d’un même ensemble d’envahisseurs, pas seulement britanniques, qui occupent leur territoire. Historiquement,
mais aussi politiquement et, dans bien des pays, juridiquement, les
peuples autochtones doivent être distingués des minorités. 
Le thème de l’ethnicité lui-même est susceptible d’importantes
variations jusque dans les sciences sociales. Lorsque les sociologues américains de la santé étudiaient, dans les années quarante
et cinquante, les comportements de groupes ethniques face à la
douleur, et montraient les différences séparant les personnes
d’origine italienne, juive, irlandaise, ou les WASP (White Anglo-Saxon Protestant)12, ils ne laissaient pas la moindre place, dans leur
conception de l’ethnicité, au Noir qui était encore l’homme invisible de Ralph Ellison13 : là où la culture cède la place à la nature,
là où le racisme l’emporte, l’espace de l’ethnicité se dissout. Et
aujourd’hui encore, aux États-Unis, le recours à la notion de multiculturalisme est inacceptable s’il confond les Noirs – les African
Americans – et les autres minorités dites ethniques, qui toutes suivent une évolution distincte. 
Même limité aux groupes que l’on se représente généralement
comme ethniques, et dont il arrive que soient exclus ceux qui sont
principalement traités en termes de race, surtout si de surcroît ils
sont pauvres, le multiculturalisme met en cause des réalités fondamentalement différentes, des intérêts divergents, voire opposés.
Il n’est pas réductible à l’image d’une simple juxtaposition de
demandes qui seraient identiques dans leur principe et dans leurs
significations. 
Privé/public. Le genre
La modernité s’est construite en traçant une ligne de démarcation entre la sphère publique et la sphère privée ; or les changements par lesquels la culture se fragmente et définit un espace de
tensions et de ruptures apportent une mise en cause profonde,
sinon du principe même d’une démarcation, du moins de sa localisation et donc de sa définition. 
Diverses traditions intellectuelles et politiques ont proposé,
dans le passé, leur conception de l’opposition entre public et
privé : entre l’espace de la vie politique et celui de la vie personnelle, entre celui des hommes et celui des femmes, entre le travail
et la famille, entre le collectif et l’individuel, etc. Et surtout, le
principe même d’une séparation, aussi imprécises qu’aient pu en
être les modalités historiques, concrètes, a fréquemment été au
cœur des conceptions modernes de la démocratie, du progrès et
de l’État de droit. La sphère publique, dans cette perspective,
assure le dépassement des intérêts individuels ou de groupes, elle
est le lieu du débat démocratique, du déploiement de la raison, de
la mise en forme et de l’application du droit, tandis que l’espace
privé est le lieu de la vie intime, des convictions et des passions.
Beaucoup, aujourd’hui encore, voient dans cette distinction inséparable de la modernité la seule chance réaliste d’associer l’universalisme du droit et de la raison et le différencialisme des identités particulières, avec l’idée que l’existence d’une sphère privée
apporte à chacun la garantie d’une possibilité de vivre selon sa
culture propre, si particulière soit-elle, pourvu qu’elle respecte les
valeurs et les règles universelles – c’est ce qu’on appelle la tolérance. De ce point de vue, le totalitarisme de type soviétique a
constitué une perversion de la modernité, puisque les détenteurs
du pouvoir politique prétendaient y régenter aussi la sphère privée, et jusqu’aux consciences individuelles, ce qui revenait à dissoudre la ligne de démarcation qui la sépare de la sphère publique.
Depuis les années soixante-dix, le plus important, pour les
sociétés occidentales, ne réside pourtant pas tant dans les processus totalitaires de fusion du privé et du public, tels que les ont
encore plus ou moins voulus, préparés, voire expérimentés certains mouvements révolutionnaires de l’époque, surtout lorsqu’ils
entendaient combiner action contre-culturelle et action politique,
libération sexuelle et critique de l’État. Il réside dans les changements où se brouille la distinction entre les deux sphères, sans
qu’elles deviennent pour autant nécessairement confondues ou
amalgamées. 
La séparation du privé et du public n’est alors pas tant abolie
que mise en question, appelant une redéfinition où elle peut sembler difficile à penser et à établir. 
Cette évolution récente peut d’abord se lire comme le fruit
d’une crise de la socialisation, telle que le fonctionnalisme pouvait
encore la concevoir en plaçant alors la famille et l’école au cœur
de l’analyse. Elle doit beaucoup à l’emprise croissante des industries culturelles, déjà critiquée en son temps par Theodor Adorno,
à la pénétration du marché, et aux stratégies des entreprises, qui
font que notre vie est de plus en plus organisée par notre position
sur des segments de marché, et donc de moins en moins par
l’opposition du public et du privé. Comment dire que la famille
est le lieu du privé par excellence lorsque, du moins dans certains
cas, ses membres disposent de ressources propres, consomment
chacun à leur façon, règlent une partie de leurs comportements
sur la télévision, et ce de façon de plus en plus éclatée, et non pas
uniforme, lorsque aussi la subjectivité de tous, y compris les
enfants, est reconnue, valorisée, et qu’on y négocie et y débat
constamment ce qui, en d’autres temps, était fixé par des normes
et des rôles ? Comment réduire les mass media au seul espace
public alors que, comme dit Dominique Mehl, « le petit écran est
devenu un grand confessionnal » et que la télévision fonctionne
largement sur le mode de l’intimité14 ? 
Plus l’intégration ou la socialisation des individus devient problématique, plus ils sont privés des transitions et des médiations
normatives qu’apportent classiquement la famille et l’éducation, et
plus ils sont projetés directement dans l’univers de la culture et
de la vie publique. Ce qui peut s’exprimer, surtout en période de
croissance, par l’extension du narcissisme, dont Christopher
Lasch a montré les relations avec la modernisation industrielle et
le capitalisme15 ; le narcissisme constitue à bien des égards une
pathologie dont la formation repose précisément sur la dissolution des repères séparant le privé et le public – la personnalité
narcissique oscillant entre des émotions extrêmes, le sentiment de
vide et celui de toute-puissance. Ce qui donne aussi, en période
de crise et de doute, des pathologies d’un autre type, où le sujet
oscille plutôt entre apathie, colère et souffrance. 
La critique féministe des relations de genre (gender) est certainement au cœur de ces transformations où la distinction entre
privé et public devient problématique, ou mériterait de le devenir
davantage16. Cette critique, en effet, impose qu’on en finisse avec
la double équation, assumée trop longtemps comme une évidence, qui associe, d’une part, la sphère privée et les femmes,
d’autre part, la sphère publique et les hommes. Les femmes, en
effet, participent désormais massivement du travail salarié, ce qui
interdit de les considérer comme confinées au seul espace domestique. Elles jouent un rôle croissant en politique, même si l’on est
très loin encore de l’égalité et par exemple, en France, de la parité
réclamée par Françoise Gaspard et Claude Servan-Schreiber17. Et
si certaines, par leurs revendications, mettent à mal la distinction
classique entre public et privé, ce n’est pas nécessairement pour
réclamer sa disparition, mais plutôt pour que cette distinction soit
redéfinie de façon à en finir avec l’injustice et les inégalités qu’elle
accompagne généralement dans le travail, la politique ou la vie
familiale. 
C’est ainsi que certains combats menés avant tout par des
femmes mettent directement en cause le droit, précisément en
tant qu’il distingue l’espace public et l’espace privé et ne régit que
le premier pour abandonner le second au règne de l’arbitraire et
de la violence des dominants. Le droit, dans cette critique, est en
effet au seul service des hommes ; par exemple, la protection qu’il
apporte aux femmes et aux enfants en matière de violence subie
est insuffisante, pour peu que celle-ci s’exerce à la maison, et donc
de manière privée. La critique du droit peut être aussi bien universaliste que différencialiste ; on peut par exemple aussi bien
dénoncer activement le harcèlement sexuel en général, quels que
soient le sexe de la victime et celui du « harceleur », qu’associer
cette pratique à l’idée d’une domination de genre, ce qui est
l’orientation du féminisme radical. L’universalisme du droit, pour
les feminist legal scholars, n’en est pas un, dans la mesure où il produit ou reproduit le pouvoir des hommes. Sil s’agit de le critiquer,
c’est pour demander qu’il pénètre davantage dans ce qui relève
encore de la sphère privée, sans pour autant plaider uniquement
en faveur de l’égalité individuelle des hommes et des femmes :
« Nous avons besoin, écrivent des féministes australiennes, d’une
reconnaissance du caractère sexué de notre existence, surtout
lorsqu’il est en cause dans la sphère privée, et nous avons besoin
d’une reconnaissance de notre droit à participer d’une image
publique de nous-mêmes18. » Le passage du privé au public se
révèle ainsi indissociable de l’affirmation d’une identité collective : 
se constituer publiquement, en effet, c’est constater qu’on n’est
pas isolé, que l’on relève d’un ensemble qui dispose d’une certaine
capacité à imposer son existence, que ce soit en termes culturels,
sous la forme par exemple de communautés concrètes, en termes
économiques, sous la forme par exemple de commerces spécialisés, ou en termes politiques, sous la forme par exemple d’un
lobby. 
La crise de la distinction entre privé et public peut ainsi recouvrir en réalité le moment où s’affirment ou se réaffirment des
acteurs contestataires, dont le mouvement des femmes est la
figure de proue, mais où l’on rencontre également, à un titre ou
un autre, les mouvements d’homosexuels, gays ou lesbiennes,
avec lesquels le féminisme entretient un rapport à la fois étroit et
tendu. 
Ces acteurs occupent une place non négligeable sur la scène
fragmentée des contestations et des débats culturels. Ils n’en sont
pas moins profondément différents des acteurs dont la définition
est avant tout ethnique. Certes, l’expérience américaine rend problématique l’idée d’une forte distinction entre le genre et l’ethnicité. Aux États-Unis, les femmes comptent légalement comme
une minorité, et le féminisme radical procède d’une représentation en termes de communauté des femmes. Plus profondément,
le genre et l’ethnicité alimentent l’un comme l’autre des conflits
où l’acteur contestataire est constamment tiraillé entre deux orientations, l’une relevant de l’égalité individuelle, et l’autre de la
reconnaissance collective. Mais cette combinaison partagée,
contradictoire et nécessaire, de références à des valeurs universelles et d’affirmation d’un particularisme culturel ne suffit pas
pour placer sur le même plan la question des femmes et celle de
la différence ethnique ; elle n’autorise pas à les confondre dans un
seul et unique débat qui serait celui du multiculturalisme : toute
minorité culturelle, en effet, regroupe des hommes et des
femmes, et les femmes ne sont pas une minorité ou un groupe
singulier. D’ailleurs, les demandes qui fondent l’ethnicité d’un
côté et le genre d’un autre côté ne sont pas de même nature, et
sont plus susceptibles de s’opposer que de se renforcer ou se
compléter. Les dimensions identitaires de l’ethnicité, en effet, ne
sont pas favorables à la prise en compte des femmes comme
sujets de leur propre existence, surtout lorsque leur principe
d’identité tend au communautarisme. Et par ailleurs, l’affirmation
féministe ou, simplement, la référence aux combats des femmes
apportent une forte opposition à toute référence identitaire autre
que de femme, qui serait trop marquée, religieuse par exemple.
C’est pourquoi le refus du sexisme, à la limite, peut constituer un
argument qui vole au secours du racisme, comme nous l’avons
observé dans le discours antiarabe qui croit trouver un argument
dans l’idée qu’« ils » oppriment leurs femmes19. Les violents
affrontements verbaux qui surgissent dès qu’il est question de
l’islam et des femmes, et par exemple du fameux « foulard islamique », peuvent également illustrer facilement cette remarque : 
ceux qui plaident pour l’égalité des femmes en arrivent parfois à
s’en prendre de façon véhémente non seulement à l’islamisme,
mais aussi à l’islam en général, et ceux, dont la voix est plus faible,
qui affirment le primat du droit à la différence religieuse font
généralement l’économie d’un débat sur la place des femmes dans
l’islam. 
La principale question que posent le genre et l’ethnicité n’est
donc pas celle d’une similitude d’enjeux, qui apparaît vite superficielle, mais celle de la capacité de leurs acteurs à articuler leurs
revendications, à combiner leurs deux registres. Faute de quoi
l’ethnicité risque de s’accommoder du sexisme, le féminisme du
racisme ; faute de quoi, également, on risque fort d’assister à un
conflit tragique entre l’antiracisme des uns et l’antisexisme des
autres. 
D’autres différences
Les différences susceptibles de façonner l’image, superficielle,
d’une société multiculturelle ne s’arrêtent pas à l’ethnicité, fondamentale, et au genre. Elles s’expriment aussi aux confins du social
et du naturel, là où la malformation congénitale, la maladie, surtout chronique, le handicap physique ou mental sont au cœur de
mobilisations pour une reconnaissance des problèmes et de
l’identité particulière du groupe concerné qui ne s’arrête pas à une
simple prise en charge technique, par exemple médicale. Lorsque
les victimes du sida entendent, à travers des organisations comme
Aides ou Act Up, contester la façon dont est menée la recherche
sur le sida, protester contre la manière dont sont traités les
malades dans la société, sans se limiter au seul système de santé,
lorsqu’elles donnent une signification à leur existence à travers la
création littéraire ou artistique, elles mettent en avant une subjectivité qui les apparente à d’autres groupes victimes d’une oppression négatrice de leur identité – les artistes qui évoquent le sida
peuvent le faire, dit un chorégraphe, parce que la maladie est
entrée dans leur travail, pour ne pas esquiver la mort20. 
Dans un autre registre, Emmanuelle Laborit a démontré à sa
façon, par son expérience d’actrice puis par un ouvrage émouvant21, que lorsque des non-entendants revendiquent de pouvoir
vivre dans leur culture propre, celle de la langue des signes,
celle-ci n’est pas un obstacle à leur participation à la vie de la cité,
ni une source d’enfermement sur eux-mêmes, bien au contraire.
Elle conforte ainsi les analyses sociologiques de Bernard Mottez,
pionnier de la recherche sur les non-entendants en France, et
indique que, là aussi, il est possible de combiner une affirmation
culturelle et sa mise en forme plus ou moins conflictuelle. 
La production des différences, dans le monde contemporain,
peut aussi relever d’un renversement de la tendance au désenchantement du monde décrite par Max Weber. Au lieu de se dissoudre sous l’effet de la sécularisation moderne, en effet, la religion, éventuellement partie prenante d’une logique de type
ethnique, mais pas nécessairement, apparaît comme un élément
de plus en plus important de l’expérience individuelle et collective, et parfois de l’engagement politique, au cœur même de la
modernité, et pas seulement dans ses marges ou en opposition à
elle. 
Le tableau de la société, dans ce qu’elle présente de pluri- ou
de multiculturel, doit être complété par ces différences, qui mériteraient chacune de bien plus longs développements, mais aussi
d’autres, dont la liste risque de ne jamais être exhaustive. Car un
phénomène majeur doit être pris en considération : la culture,
production sociale et pas seulement reproduction, constitue un
ensemble éclaté, diversifié, et surtout en constante transformation. La fragmentation culturelle, en effet, n’a aucune raison de
s’arrêter sur des formes stabilisées, elle est toujours susceptible de
se perpétuer, par fractionnement ou par hybridation. Ainsi, dans
l’action des non-entendants, on a pu voir se singulariser des Juifs
sourds, ou des sourds homosexuels ; les différences ethniques,
voire le racisme, alimentent de profondes divisions au sein du
monde homosexuel américain ; les mariages mixtes posent un défi
aux groupes ethniques ou religieux et, dans une société ouverte,
ils produisent des personnalités qui peuvent devenir des hybrides
collectifs, refusant de se laisser réduire à l’image d’un métissage et
plaidant à leur tour pour la reconnaissance des identités inédites
qu’ils constituent. C’est pourquoi tout projet de construction de
catégories administratives à partir de critères ethniques se révèle
problématique, puis ingérable22. Stanley Lieberson qualifie de
« diaboliques » les principes qui pourraient servir à symboliser les
groupes raciaux ou ethniques23. 
Les différences culturelles sont le produit de processus incessants de décomposition et de recomposition qui mettent en
œuvre des ressources elles-mêmes diversifiées, et dans une certaine mesure conditionnées par l’existence éventuelle d’une offre
politique. Ces ressources peuvent être directement culturelles,
comme lorsque l’islam est mobilisé à des fins politiques, ou jouer
sur le registre des symboles ou des valeurs. Ainsi, certains groupes
ayant échappé de peu à la destruction peuvent bénéficier de forts
sentiments de culpabilité collective au sein du reste de la société,
ce qui est visiblement le cas lorsqu’il s’agit des Indiens d’Amérique du Nord ou des aborigènes d’Australie ; de même, les
demandes de reconnaissance historique de ce que fut la Shoah, formulées par des Juifs surtout à partir des années soixante-dix, ont
pu si souvent rencontrer un sentiment de culpabilité dans les
sociétés occidentales qu’elles sont parfois accusées de s’en alimenter et d’en abuser – thème au cœur de la critique extrême du
Shoah business, pas très éloignée d’un antisémitisme latent. De
façon assez générale, une des caractéristiques des sociétés
contemporaines est de s’ouvrir de plus en plus à la reconnaissance
du droit des victimes à être entendues, ce qui constitue un progrès
considérable par rapport à l’époque où les victimes d’un drame
historique devaient ruminer silencieusement leur passé – ce qui
peut également se prolonger en institutionnalisation du drame,
transformant ses témoins ou survivants en notables, ou figeant sa
mémoire en commémoration. 
Mais les ressources d’une population définie par une identité
culturelle peuvent être autres que culturelles. Certains groupes
sont capables de mobilisation politique, voire de pression électorale, obligeant partis et responsables politiques à une écoute attentive et à des stratégies où ils sont sérieusement pris en compte.
D’autres, ou les mêmes, savent développer des ressources économiques, sous la forme par exemple de l’ethnic business, faire preuve
d’un dynamisme qui passe éventuellement par une solidarité, elle-même toujours susceptible d’alimenter divers fantasmes et
rumeurs plus ou moins racistes. 
Culture, nature et société. Le racisme dit « culturel »
La différence culturelle est toujours en pratique un composé
variable, et plus ou moins stable, de références à la culture, mais
aussi à la nature et à la société. 
Considérons en premier lieu le couple culture/nature. Étienne
Balibar l’a fort justement dit à propos de la nation : la nature, en
l’occurrence l’idée de race, est incluse, tel un ver dans le fruit, au
sein de la culture, ici, la communauté imaginée qu’annonce le
nationalisme24. De même l’action écologiste, lorsqu’elle tourne à
la deep ecology, met sur un même plan tout ce qui relève de la vie,
l’espèce humaine aussi bien que les espèces animales et végétales,
ce qui revient à naturaliser la culture, ou à la dissoudre dans la
nature. Sans aller jusqu’à de telles extrémités, lourdes de dérives
fascisantes25, revendiquer, ou être traité en tant que femme,
jeune, vieux, handicapé, malade chronique, sourd, homosexuel,
etc., c’est aujourd’hui avancer une définition de soi où la nature
est toujours susceptible de trouver une place – l’affirmation ou
l’imputation d’une identité culturelle n’étant pas toujours très éloignée de l’idée d’une identité biologique innée ou accidentelle, non
choisie, mais éventuellement acceptée et mise en avant, ou au
contraire vécue comme imposée de façon stigmatisante. 
Et par ailleurs, s’il existe des demandes portées par des acteurs
culturels qui plaident pour être reconnus dans leur spécificité
identitaire, dans leur différence, plus ou moins naturalisée,
celles-ci sont indissociables, mais selon des modalités variables et
plus ou moins stables, de dimensions classiquement sociales. 
Dans certains cas, la différence culturelle se combine avec de
fortes inégalités sociales, elle va de pair avec un accès difficile à
l’emploi, à la santé, au logement, à l’école, et les deux dimensions,
sociale et culturelle, semblent se renforcer mutuellement. Dans
d’autres cas, la différence culturelle procède plutôt de changements sociaux, du passage, par exemple, d’une situation plus ou
moins favorable dans des rapports sociaux à une situation
d’exclusion, ou à sa menace, elle est informée par la perte de
repères sociaux, auxquels le renforcement de l’identité vient en
quelque sorte se substituer sur un mode plus ou moins imaginaire
– c’est le cas par exemple, en France, pour nombre de ceux qui
se reconnaissent dans le nationalisme du Front national. 
Dans d’autres cas encore, la différence culturelle est elle-même
plus imputée à une population que véritablement expérimentée
par elle, surtout si elle est socialement démunie, et aisément racisable. C’est ainsi que l’immigration d’origine maghrébine est en
France perçue comme très différente culturellement, alors qu’elle
s’intègre rapidement, comme le montrent les travaux de Michèle
Tribalat26 : dans les perceptions ordinaires, son exclusion sociale,
associée à la discrimination raciste, est transmutée en différence
culturelle, religieuse et raciale. 
Du point de vue des individus et des groupes qui l’incarnent,
ce mixte de significations culturelles et sociales se traduit, là
encore selon des modalités variables, par des demandes portant
plutôt sur l’un ou l’autre de ces deux registres, ou sur les deux à
la fois. Il peut alors créer des tensions internes qui, à la limite,
confinent au conflit ou aboutissent à la scission interne. Être
femme, sourd, handicapé, immigré, appartenir à une minorité ethnique, c’est être aussi bien susceptible de s’enfermer, ou d’être
enfermé dans le ghetto d’une spécificité, que de s’inclure dans des
luttes où il s’agit d’accéder comme tout le monde, sur un mode
égalitaire, aux services publics, à l’école, à l’emploi, etc. Ce peut
être aussi s’efforcer de gérer la contradiction entre ces deux
dimensions : refuser le ghetto et l’exclusion sociale, tout en exigeant la reconnaissance culturelle et l’égalité sociale. 
La thématique de la différence culturelle occupe un espace qui
a son autonomie, mais qu’il faut concevoir dans ses relations avec
l’espace des problèmes et des rapports sociaux, et avec celui de la
naturalisation des acteurs de la vie collective. Dans certains cas, il
semble même que la référence à la culture constitue une étape
intermédiaire dans des processus où l’acteur s’écarte d’une définition purement sociale de son action, comme travailleur par
exemple, pour se référer à une identité, par exemple nationale ou
religieuse, avant de basculer, éventuellement, dans une définition
qui naturalise aussi bien son être propre que celui d’autres
groupes, sur un mode raciste par exemple. 
Mais ne réduisons pas toutes les affirmations culturelles à
l’image d’une sorte de dégradation, à mi-chemin entre une thématique sociale perdue ou introuvable et une thématique de la
nature qui se profile, sous-jacente. Elles s’alimentent constamment de drames, de difficultés, de changements sociaux, elles
dérivent parfois vers la naturalisation de l’Autre et de soi-même ;
elles peuvent osciller dans un sens ou dans un autre, être très
proches d’une conflictualité sociale, ou lui apporter certaines de
ses significations parmi les plus centrales, ou bien déraper vers
l’appel violent ou sectaire à un état de nature. Mais aussi, et surtout, elles doivent vivre en leur sein les tensions qu’apportent ces
dimensions sociales et ces références à la nature auxquelles elles
sont en général entremêlées. 
Une conséquence de cette imbrication de thèmes sociaux,
culturels et naturels, dès qu’il est question de différence culturelle,
est que le risque de glissement ou d’approximation sémantique est
constant, y compris dans les sciences sociales. Cela est particulièrement vrai à propos du racisme, souvent confondu ou amalgamé
avec la peur ou la haine de la différence culturelle. C’est pourquoi
le concept de racisme culturel, qui a fait son chemin depuis les
années soixante-dix, doit être envisagé avec circonspection. Ce
concept, que désignent parfois aussi, dans le jargon des spécialistes, les expressions de racisme différencialiste ou de néo-racisme, propose de voir dans les expressions contemporaines du racisme un
phénomène procédant avant tout du refus de l’altérité culturelle.
L’Autre, de ce point de vue, est défini par le groupe racisant
comme différent de par sa tradition, sa nation, sa religion, sa langue, son histoire, et cette différence, irréductible, constituerait une
telle menace pour le groupe en question qu’elle appelle en retour
des discours et des pratiques de ségrégation, d’expulsion ou de
destruction. Un paradoxe est ici que le racisme peut tendre à
construire de manière imaginaire la différence qu’il dénonce, rejetant l’Autre pour cette différence lorsqu’elle est non pas forte et
visible, mais faible, voire nulle – le racisme culturel peut s’en
prendre avec vigueur à l’assimilation et prétendre qu’elle est une
ruse ou un faux-semblant. 
Le concept de racisme culturel présente une certaine utilité s’il
s’agit de rendre compte d’une composante du racisme, mais il
atteint vite ses limites. D’une part, en effet, il tend à dissoudre la
nature – la race – dans la culture, alors qu’il vaut mieux ne parler de racisme que s’il y a d’une façon ou d’une autre maintien
d’une référence à la nature – aux gènes, au phénotype, au sang,
par exemple. D’autre part, et surtout, il passe à côté de ce qu’est
généralement l’expérience historique du racisme, la combinaison
nécessaire, variable d’une situation à une autre, d’une logique différencialiste, culturelle si l’on préfère, où il s’agit de tenir l’Autre
à distance, et d’une logique d’infériorisation, où il s’agit d’entretenir avec lui une relation de domination ou d’exploitation. Le
concept de racisme culturel décharge le phénomène de cette
seconde logique, et donc des dimensions de conflictualité et de
rapport inégal qu’elle implique ; il ramène le racisme à un effort
pour maintenir ou retrouver l’homogénéité culturelle d’un corps
social, que celui-ci soit désigné comme nation, comme religion ou
par d’autres référents identitaires. La réduction du racisme à la
culture affaiblit la portée du phénomène, puisqu’elle oublie qu’il
s’enracine et se développe au fil de processus qui sont aussi
sociaux, et qu’elle le déleste de ses références à la nature, qui en
fait affleurent sous le discours de la différence culturelle. Et de
même qu’il vaut mieux ne parler de racisme que lorsqu’il y a référence à la nature, et combinaison d’une logique culturelle et d’une
logique sociale d’infériorisation, de même, plus généralement,
nous avons tout à gagner à ne pas réduire la différence culturelle,
dans ses sources comme dans ses expressions concrètes, à la seule
culture. 
Une hypothèse
La poussée contemporaine des identités culturelles est-elle un
phénomène conjoncturel, une expression pathologique de la crise
des États et des nations, une des expressions, spectaculaire, de la
crise de la modernité ? Dans cette perspective, elle n’est qu’un
moment, qui sera dépassé ou bien par le tribalisme postmoderne,
et éventuellement le chaos, comme l’a expérimenté le Liban de la
guerre civile, jusqu’aux accords de Taef, ou bien par l’apaisement
ou le refoulement des identités conforme aux aspirations morales
et politiques portées par les modèles républicains, ou bien encore
par l’instauration d’un autoritarisme plus ou moins ouvert à l’existence d’éventuelles minorités culturelles. La société multiculturelle
est ici une sorte de prurit, une maladie, un « problème » n’appelant en définitive que la recherche de « solutions ». 
C’est une autre hypothèse que nous adopterons, en considérant
que la constellation de demandes et d’affirmations culturelles qui
commencent à se manifester occuperont de plus en plus nettement, et pour de nombreuses années, le devant de la scène, structurant la vie collective autour des thèmes, déjà de plus en plus
centraux, de l’identité, de la subjectivité, de la reconnaissance, de
la mémoire ou de l’altérité. 
Une telle approche est un pari qui repose sur un double constat
empirique : celui de l’épuisement historique du mouvement
ouvrier comme figure centrale de la conflictualité sociale, et celui
de la montée en puissance des affirmations culturelles, partout
dans le monde, quels que soient la formule politique et l’état de
l’économie. Elle considère que les formulations classiques de la
question sociale, nées avec l’essor de l’industrie, sont désormais
épuisées, elle exige de placer la culture au cœur de l’analyse sociologique du changement et du fonctionnement social. 
Exception française ?
En France, la production des différences culturelles, leur place
dans la vie collective, les interrogations, les inquiétudes et les
polémiques qu’elles suscitent procèdent pour une part importante
de la déstructuration de l’ensemble relativement intégré que formaient encore, dans les années soixante, premièrement le système
des rapports sociaux propres à l’ère industrielle, deuxièmement le
système institutionnel soudé par des valeurs républicaines – la
liberté, l’égalité et la fraternité –, et troisièmement la culture, et
d’abord une identité nationale adossée contradictoirement aux
idées de progrès économique et d’ouverture politique et à celles
de la fermeture nationaliste. Un tel ensemble, qui dessine ce qu’on
peut appeler une société nationale, présente de nombreux traits
spécifiques, et sa mutation emprunte nécessairement des voies
singulières. Pourtant, la poussée des identités culturelles, telle
qu’on l’observe en France, plutôt timide, n’est en aucune façon
une singularité française, elle s’y joue, comme dans d’autres pays,
au fil de processus qui sont ceux de la crise des sociétés
nationales. 
La crise des sociétés nationales
Cette remarque vaut d’abord de part et d’autre de l’Atlantique
nord, pour les États-Unis et le Canada, avec une forte spécificité
de l’expérience du Québec, comme pour la plupart des pays
d’Europe occidentale. Dans ces situations, les rapports sociaux
caractéristiques de l’ère industrielle cèdent partout du terrain,
tandis que le mouvement ouvrier connaît un déclin historique et
que se développent ou se renforcent les inégalités, les problèmes
de l’exclusion et de la pauvreté ou ceux de l’underclass des pays
anglo-saxons. Sur ce premier registre, la comparaison n’est donc
pas absurde. 
De même, la comparaison fait sens si l’on considère le
deuxième sous-ensemble que constituent les systèmes institutionnel et politique. La crise de l’État-providence, soulignée pour la
France à la fin des années soixante-dix27, a été décrite pour les
États-Unis à peine quelques années plus tôt28 ; elle est indissociable, dans plusieurs pays d’Europe, à commencer par ceux de
Scandinavie, de l’affaissement des projets et des réalités sociales-démocrates. Les difficultés de l’école publique sont elles aussi
générales, et on constate que la France n’a pas le monopole de
l’« affaire du foulard » – la Belgique et le Québec ont aussi la
leur. De même, le renouvellement de la réflexion sur la justice,
qu’illustrent en particulier les importants débats entre « libéraux »
et « communautariens » aux États-Unis, doit beaucoup à l’ouvrage
A Theory of Justice, de John Rawls, dont l’impact est considérable
dans tout le monde occidental29. Par ailleurs, les systèmes de
partis, qui dans la période antérieure étaient structurés autour
d’une opposition gauche/droite elle-même plus ou moins informée par les conflits enracinés dans le travail et la production, sont
partout plus ou moins affectés par la crise de la représentation
politique. 
Enfin, la poussée des identités, qui relève plus particulièrement
du troisième sous-ensemble, qu’on peut appeler culturel, est un
phénomène non moins général, et dont on peut même dire qu’il
est plutôt faible en France si l’on considère les expériences américaine ou britannique, l’ethnical revival analysé depuis longtemps
par Anthony Smith30, la quête des roots31, la vitalité des débats dès
qu’il est question du genre ou du multiculturalisme aux
États-Unis, au Canada ou en Grande-Bretagne, sans parler des
affirmations et des critiques relatives au politically correct. 
De plus, il est possible de poursuivre la comparaison en examinant non seulement chacun des trois systèmes qui viennent
d’être évoqués, mais aussi leur déstructuration. Ce phénomène, en
effet, vaut là encore, jusqu’à un certain point, de part et d’autre
de l’Atlantique nord. Le livre de Robert Reich, décrivant la mutation de la société nationale américaine à la lumière de la globalisation de l’économie32, apporte un éclairage qui vaut à bien des
égards pour notre propre société, et nombre de travaux sur la
crise urbaine donnent l’impression, aux États-Unis comme en
Europe occidentale, de rendre compte de phénomènes comparables, même s’il ne faut pas pousser trop loin l’idée d’une similitude de logiques33 : n’observe-t-on pas partout, pour paraphraser les marxistes des années soixante-dix, la projection dans
l’espace des non-rapports sociaux que dessinent, au sortir de l’ère
industrielle, l’exclusion, la ségrégation culturelle et raciale et la
crise des institutions ? 
Ce qui change d’un pays à l’autre, ce ne sont pas tant les termes
du débat, puisque partout il se joue au carrefour des problèmes
du changement social, de la crise institutionnelle et politique, et
de la culture, que les formes qu’il revêt, les réponses qui lui sont
apportées, et la culture politique et intellectuelle à l’intérieur de
laquelle il se développe. La France, expression forte de l’État-nation, société nationale très intégrée, est attachée à des valeurs
républicaines et au principe de la laïcité, acquis il y a moins d’un
siècle, qui impose la séparation radicale du politique et du religieux, dont elle prône non pas l’interdiction, mais le confinement
dans l’espace privé ; elle résiste à toute reconnaissance des particularismes culturels dans la vie politique, où elle ne veut connaître
que des individus-citoyens. Elle ne peut donc traiter les différences culturelles de la même manière que d’autres pays, dont la
tradition politique leur est plus ouverte, qu’il s’agisse par exemple
du système des « piliers » de la Belgique ou des Pays-Bas, ou de
la place des lobbies dans le système américain. 
Le diagnostic qui vient d’être proposé pour diverses sociétés
occidentales mérite d’être davantage encore élargi. D’une part, il
peut être étendu à d’autres parties du monde, et notamment aux
pays de l’ancien empire soviétique, à commencer par ceux
d’Europe centrale, pour lesquels la sortie du communisme est
d’une certaine façon l’entrée, certes plus ou moins chaotique et
incertaine, dans l’univers de la thématique qui nous occupe.
D’autre part, il peut, au moins en partie, inspirer l’analyse des rapports internationaux entre le Nord et le Sud, puisque aux formes
de domination associées au colonialisme, à la dépendance ou
même à l’impérialisme se substituent l’ignorance et d’une certaine
manière l’exclusion pour bien des peuples hier dominés, mais
aussi plus ou moins insérés par le bas dans la modernité, et
aujourd’hui livrés au sida, à la barbarie dite ethnique ou à la corruption économique et politique, dans l’indifférence ou l’impuissance des grandes puissances et des anciens colonisateurs. 
Mais ne généralisons pas de manière outrancière, et en réalité
ethnocentrique : il existe aussi, dans le monde contemporain, des
pays qui fonctionnent en intégrant, parfois très vigoureusement,
le social, le politique et le culturel, sans être malmenés par la globalisation de l’économie et même, au contraire, en s’y adaptant
avec des résultats remarquables : qui oserait dire des « dragons »
asiatiques qu’ils incarnent la déstructuration de sociétés nationales, ou l’échec à articuler au sein d’une même culture leur vie
économique et leur action politique et institutionnelle ? 
Le malaise français
Replacée dans une perspective internationale et comparative,
l’expérience française n’est pas seulement celle d’un pays connaissant la même mutation que d’autres et où, toutes proportions
gardées, la poussée des identités particulières demeure un phénomène encore limité. C’est aussi celle d’un pays qu’effraie l’idée
même d’une telle poussée, et qui, de façon plus générale, se sent
menacé pour sa place culturelle dans le monde, ce qui explique
peut-être que le débat sur la différence culturelle, entrouvert par
SOS Racisme au milieu des années quatre-vingt, n’ait été qu’une
parenthèse aussi vite refermée qu’elle avait été maladroitement
inaugurée. De nombreux Français, surtout dans les professions
culturelles, s’inquiètent pour leur langue, que l’anglais a fait reculer partout dans la vie internationale, ou commencent à prendre
conscience d’un début de délitement linguistique qui se joue par
le bas, et au-dedans, et non du dehors, dans les banlieues et les
quartiers en difficulté, où l’analphabétisme a beaucoup progressé
depuis plusieurs années, et où les jeunes parlent souvent un langage qui, bien au-delà d’un simple verlan, devient d’autant plus
incompréhensible aux seuls détenteurs de la langue française qu’il
varie considérablement d’une ville ou d’une région à une autre. La
France a été profondément secouée et divisée par la découverte
de la présence du voile islamique dans les collèges et les lycées.
On ne s’y est guère efforcé, au moment les plus chauds de
l’« affaire du foulard », d’en comprendre les significations dont
Françoise Gaspard et Farhad Khosrokhavar ont montré qu’elles
ne se réduisent assurément pas à l’émergence d’un intégrisme
musulman lui-même associé à un terrorisme qui, après avoir
atteint des Français à l’étranger, et notamment en Algérie, a
commencé à se déployer sur le territoire national34. La France vit
également une mise en cause de son histoire établie, celle qui est
liée aux exigences de la raison d’État et de sa légitimité, et que
déstabilisent aussi bien l’affaiblissement de sa place dans le
monde, depuis la décolonisation, que la pression de mémoires
portées par des groupes particuliers, à commencer par les Juifs.
Ce phénomène est certes moins spectaculaire qu’aux États-Unis,
où des débats fort vifs ont lieu, par exemple, à propos des
manuels scolaires d’histoire, les uns demandant qu’ils s’ouvrent,
dans la perspective du multiculturalisme, à l’expérience des minorités malmenées par l’histoire et la société, aux natives, aux
Africains-Américains, aux femmes, et qu’ils cessent de construire
l’histoire mondiale en se centrant sur les États-Unis, les autres
plaidant pour qu’on cesse de dévaloriser le passé de la nation
américaine, ses grands hommes, son rôle civilisateur dans le
monde, d’autres encore proposant de manière radicale de déplacer purement et simplement le centre de l’histoire en faveur d’un
nouveau pôle, par exemple celui constitué par les Noirs (position
extrême qui a le mérite de montrer que le multiculturalisme n’est
pas le remplacement d’un point de vue unidimensionnel par un
autre). Mais il suffit d’observer en France les passions qu’éveillent
les révisions historiques relatives aux sombres heures de la
Seconde Guerre mondiale ou au rôle de Vichy pour constater que
le débat y est également animé et intense. Enfin, le sentiment
d’une menace strictement culturelle est indissociable de la crise
des institutions incarnant le plus la République, qu’il s’agisse de
l’école publique, dont le fonctionnement s’écarte de plus en plus
de son concept, ou encore du service public, dont la notion et ses
applications appellent à l’évidence aggiornamento : quand les principes républicains se transcrivent de plus en plus difficilement,
c’est une spécificité française, propre à la culture nationale, qui
semble en cause, comme l’a montré, à bien des égards, l’impressionnante sympathie dont ont bénéficié dans l’opinion les
grévistes de la fonction et des entreprises publiques à l’automne
1995. 
Peut-être faut-il dire ici que ces craintes, aiguisées par le chômage et la pauvreté croissante, procèdent avant tout de la globalisation de l’économie, qui affaiblit la nation du dehors, alors que
dans un passé récent celle-ci constituait le cadre presque naturel
de la production et des échanges économiques ; de l’internationalisation de la culture, sous hégémonie américaine, qui fait que,
pour beaucoup, le pays serait envahi par des produits culturels
venant signifier ce qu’Alain Finkielkraut a appelé la « défaite de la
pensée35 » ; de la construction européenne, perçue comme technocratique, trop libérale en matière économique, et source d’affaiblissement pour l’identité nationale. Peut-être aussi faut-il associer
ces craintes à la culture politique française, dont l’universalisme
n’a jamais exclu une forte tendance à l’ethnocentrisme de « la
France, nation universelle », rendant difficile aux Français la
connaissance, sinon la perception des différences, ce qu’Émile
Durkheim avait déjà noté en son temps : « Nous [les Français]
faisons abstraction de toute différence nationale, nous nous montrons souvent d’un amour-propre collectif ombrageux à l’excès,
nous nous fermons volontiers aux idées étrangères et aux
étrangers eux-mêmes, nous ne laissons que difficilement pénétrer
notre vie intérieure et nous n’éprouvons que peu le besoin, au
moins jusqu’à des temps récents, de nous mêler de la vie du
dehors36. » Toujours est-il que les Français éprouvent un vif sentiment de menace pesant sur leur culture nationale, du dehors
avec les phénomènes qui viennent d’être évoqués, du dedans avec
la poussée de particularismes dont les plus tangibles ne sont d’ailleurs pas nécessairement ceux qui inquiètent le plus. 
Et face à ce qui est de plus en plus vécu comme un problème
général, touchant à la culture aussi bien qu’à l’économie et à la
politique, les Français croient possible de maintenir la réponse
que leur dicte leur génie national, celle que résume la formule de
« modèle d’intégration républicaine ». 
Une réponse inadaptée
Formulée avec une grande ouverture d’esprit, cette réponse a
pour elle, à première vue, la force de l’évidence. Ainsi Dominique
Schnapper, dans La Communauté des citoyens, explique-t-elle que la
réponse aux « interrogations sur ce que peut ou doit être le multiculturalisme est simple. Si les spécificités culturelles des groupes
particuliers sont compatibles avec les exigences de la vie
commune, les citoyens et les étrangers régulièrement installés sur
le sol national ont le droit de cultiver leurs particularités dans leur
vie personnelle comme dans la vie sociale, à condition de respecter les règles de l’ordre public. Ce droit est inscrit dans les principes mêmes de l’État de droit et de la démocratie moderne. Les
libertés publiques assurent la liberté d’association, le droit de pratiquer librement sa religion ou d’utiliser sa propre langue.

OEBPS/images/dec_cireur_text.png
La Découverte










OEBPS/images/tiret.jpg







OEBPS/images/cover.jpg
Une sociéte
fragmentée ?











